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Déchets :


outils et exemples pour agir
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Trame de contrat type

Cette trame n'est pas exhaustive. Elle doit être adaptée à chaque cas particulier.

Identification des parties (prestataire et détenteur) :

· Nom et forme juridique

· Coordonnées du siège

· N° SIRET

· Nom et fonction du signataire

Cadre réglementaire

Dans cette introduction, sont cités les principaux textes réglementaires en vigueur concernant les déchets et la prestation objet du contrat :

· La loi n°75-633 du 15 juillet 1975 qui définit la responsabilité du producteur de déchets ;

· La Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 n’autorisant, depuis juillet 2002, l’acceptation en installations de stockage des déchets ultimes uniquement ;

· Le Décret n°94-609 du 13 juillet 1994, traduit dans les articles R 543-66 à R 543-71 du Code de l'Environnement obligeant les gros détenteurs de déchets d’emballage à assurer leur valorisation (par réemploi, recyclage ou valorisation énergétique) ;

· et les lignes directrices plus récentes 

· La nouvelle directive cadre déchets n°2008/98/CE de novembre 2008 encourageant le réemploi et le recyclage des déchets et en précisant la hiérarchisation des traitements, transposée en droit français par l'ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010
· La Loi Grenelle I, août 2009, qui fixe des objectifs chiffrés notamment en termes de recyclage des déchets banals des entreprises (75% en recyclage en 2012),

· La loi Grenelle II, juillet 2010, précisant certaines dispositions sur la gestion des déchets dont l’obligation de tri à la source et de collecte sélective des déchets organiques des gros producteurs.

Article 1 : Objet

Cet article indique que 

· Le détenteur confie au prestataire la réalisation de prestations portant sur des déchets 

· Le contrat définit les déchets concernés, fixe les conditions de ces prestations ainsi que les droits et obligations des deux parties

Article 2: Situation administrative

Situation administrative du prestataire :

· Date, numéro et limite de validité des différents agréments et déclarations en préfecture

· Références de l’arrêté préfectoral le cas échéant (centre de tri, centre de traitement…).

Si le prestataire de collecte utilise les services d’un ou de plusieurs sous-traitants, pour la collecte, la valorisation ou l’élimination des déchets, ces mêmes informations réglementaires, relatives à ces sous-traitants doivent figurer dans ce contrat, ou faire l’objet d’un avenant à ce contrat.

Situation administrative du détenteur

· Classement ICPE éventuel (rubrique, date)

Des copies de ces documents seront annexées au présent contrat.
Article 3 : Déchets exclusivement concernés

Définition précise des déchets exclusivement concernés 

· Nature (caisses carton, palettes…)

· Désignation selon la nomenclature du décret 2002-540

· Classement par rapport aux obligations réglementaires (dangereux / banals / inertes, emballages)

· Quantités prévues

Engagement du détenteur :

· Mélanges interdits

· Taux d'impureté

· Conditionnement éventuel (cartons pliés…)
Article 4 : Matériel de stockage

· Ventilation des déchets concernés par type de stockage

· Localisation du matériel de stockage

· Inventaire et état du matériel loué par le prestataire au détenteur

· Règles d'hygiène et de sécurité liées au stockage

· Répartition des responsabilités par rapport à l'entretien du matériel loué

· Engagement du détenteur par rapport à l'accessibilité du matériel

Article 5 : Prestation

Collecte

· Déchets exclusivement concernés : voir article 3

· Engagement du détenteur : prestation exclusivement confiée au prestataire sur ces déchets, mise à disposition de personnel pour le chargement

· Mode de fonctionnement : sur appel du détenteur ou périodicité fixe…

· Engagement du prestataire : délais, qualification du personnel, conformité du matériel d'enlèvement et de transport

· Procédure en cas de non-respect des obligations (déchets, délais…)

Destinations des déchets

· Ventilation des déchets selon les installations qui les reçoivent

· Situation administrative des installations par rapport aux déchets reçus

Article 6 : Tarification

Pour chaque type de déchet :

Matériel de stockage 
· tarif de location

Prestation (préciser mode de tarification : à la tonne, au volume, forfaitaire)

· Enlèvement

· Transport

· Tri-conditionnement

· Valorisation, traitement ou mise en décharge

Pour le recyclage, le matériau récupéré peut avoir une valeur marchande positive qui devra être indiquée. La révision de cette valeur (voir ci-dessous) pourra être basée sur une mercuriale.

Révision des tarifs

· Formule de révision

Facturation et paiements
· Informations contenues dans la factures (N° bon d'enlèvement)

· Délais (envois, règlement)

Article 7 : Suivi

Pour chaque enlèvement 

· Bon d'enlèvement avec date, quantité, N° nomenclature, destination

· Moyens de contrôle (balances) : description, certificat d'étalonnage

· Déchets dangereux : engagement du prestataire sur retour du BSD

Bilans périodiques 

· Périodicité : annuelle ?

· Engagement du prestataire de transmettre au détenteur

· Exemple d'informations demandées :

	Année N



	Déchets concerné
	
	
	
	
	
	

	Quantité
	
	
	
	
	
	

	Variation / année N-1
	
	
	
	
	
	

	Destination
	
	
	
	
	
	

	Tarif de location
	
	
	
	
	
	

	Tarif de prestations
	
	
	
	
	
	

	Total facturé euros TTC
	
	
	
	
	
	

	Variation / année N-1
	
	
	
	
	
	

	Taux de valorisation
	
	
	
	
	
	


Il est important que les informations demandées à ce niveau soient les mêmes que celles demandées dans le cadre du suivi prévu par la charte globale de la gestion collective et par le Comité de Pilotage du projet.
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